PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil concernant le système commun de taxe sur les services numériques applicable aux produits tirés de la fourniture de certains services numériques (TSN)
1.	Rapporteur: Paul TANG (S&D/NL)
2.	Numéros de référence: 2018/0073 (CNS)/A8 0428/2018/P8_TA-PROV(2018)0523
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2018
4.	Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.	Position de la Commission:
les amendements déposés par le Parlement dépassent la proposition initiale de la Commission. C’est pourquoi la Commission n’appuie généralement pas de tels amendements.
Amendements 1, 2, 4, 5 et 32 sur les considérants précisant la définition du problème
Les amendements aux considérants 1, 2, 3, 5 et 41 expliquent plus en détail la définition du problème, en mettant l’accent sur le rôle des utilisateurs en tant que créateurs de valeur pour les entreprises et sur le fait que cet aspect n’est pas pris en considération dans le cadre fiscal actuel applicable aux entreprises. Les amendements précisent également les liens entre la TSN et la proposition relative à une présence numérique significative, la proposition concernant une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS), et le travail réalisé par l’OCDE et d’autres organisations internationales.
Position de la Commission: la Commission pourrait soutenir l’amendement.
Amendement 3 sur l’imposition des recettes numériques par rapport aux recettes traditionnelles
L’amendement propose un nouveau considérant 2 bis qui fait valoir que les entreprises numériques sont soumises à un taux d’imposition effectif de 9,5 % uniquement, contre 23,2 % pour les entreprises traditionnelles.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. La proposition vise notamment à ce que le cadre fiscal saisisse l’ensemble des facteurs créant de la valeur pour les entreprises, afin que celles-ci puissent entrer en concurrence sur un pied d’égalité. À l’heure actuelle, les conditions de concurrence semblent inégales, car la création de valeur par les utilisateurs – typique des entreprises numériques – ne transparaît pas correctement dans les règles relatives à l’imposition des sociétés. Cette lacune peut en effet se traduire par des taux d’imposition effectifs plus bas pour les entreprises numériques par rapport aux entreprises traditionnelles. Toutefois, comme expliqué à la section 2.2.2 de l’analyse d’impact accompagnant cette proposition, le fait que les taux d’imposition effectifs soient plus bas pour les entreprises numériques peut simplement refléter, dans une certaine mesure, la différence de structure des entreprises.
Amendement 6 incluant une référence à l’article 116 du TFUE
L’amendement au considérant 6 indique que la solution provisoire devrait être limitée dans le temps et plaide pour l’introduction d’une clause de limitation dans le temps. Il ajoute qu’à défaut de solution globale d’ici au 31 décembre 2020, la Commission devrait envisager une proposition sur la base de l’article 116 du TFUE (procédure législative ordinaire).
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement, comme indiqué également en ce qui concerne l’amendement 52 (qui propose d’introduire une clause de caducité dans le texte juridique). La Commission comprend l’esprit de l’amendement, partage son objectif et reconnaît pleinement que la TSN n’est qu’une solution provisoire qui devrait cesser de s’appliquer lorsqu’une solution globale sera convenue au niveau international. La Commission est disposée à utiliser l’article 116 du TFUE en cas de besoin spécifique. Cela dit, la Commission est déterminée à s’orienter vers un vote à la majorité qualifiée sur certaines questions fiscales, comme indiqué dans sa Communication adoptée le 15 janvier.
Amendement 7
L’amendement au considérant 7 fait allusion à la TSN applicable à la fourniture de contenus en ligne et précise que les services ciblés par la TSN reposent non seulement sur la création de valeur par les utilisateurs, mais aussi sur l’utilisation d’actifs incorporels.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Si la Commission est d’accord avec l’idée selon laquelle les actifs incorporels sont l’une des principales caractéristiques des entreprises numériques, le champ d’application objectif de la TSN a été déterminé sur la base du facteur de création de valeur par les utilisateurs. En outre, la référence à la fourniture de contenus en ligne, qui élargit le champ d’application de la proposition de la Commission, ne peut être acceptée.
Amendement 8
Cet amendement propose principalement de supprimer du considérant 9 que ce sont les produits tirés du traitement des contributions des utilisateurs qui devraient être taxés et non la participation des utilisateurs en elle-même. Il indique aussi que la TSN s’applique aux services numériques des fournisseurs «sans présence physique ou avec une présence physique très limitée».
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement, car la phrase en question précise un élément essentiel de la TSN, à savoir que la participation des utilisateurs en elle-même ne devrait pas être taxée et que seule la monétisation de cette participation devrait être taxée. En outre, il ne semble pas nécessaire de mentionner le fait que les services sont fournis à distance, étant donné que la TSN s’appliquerait également aux fournitures intérieures de services par des fournisseurs physiquement établis dans l’Union.
Amendement 13 
Cet amendement propose de préciser que les sociétés numériques ont tendance à moins investir dans les bâtiments et les machines que les entreprises ordinaires.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Il est vrai que les sociétés numériques possèdent une structure commerciale spécifique, mais il ne semble pas nécessaire de soulever ce point après le considérant 15 (qui donne une définition du «contenu numérique»).
Amendement 17
L’amendement propose de supprimer du considérant 23 la référence à la proposition concernant une ACCIS, qui a déjà utilisé le seuil de 750 000 000 EUR. Il fait par ailleurs référence aux services numériques «qui dépendent largement d’actifs incorporels mobiles et/ou numériques».
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Il semble pertinent de faire référence à d’autres initiatives de l’Union qui font usage du même seuil. En outre, comme l’explique le considérant, les entreprises d’une certaine envergure faisant l’objet du premier seuil dépendent fortement de réseaux d’utilisateurs étendus, d’un vaste trafic utilisateur et de l’exploitation d’une solide implantation sur le marché. Le lien aux actifs incorporels ou numériques semble moins pertinent, dans la mesure où ces aspects ne concernent pas spécifiquement les entreprises de grande envergure (mais bien les entreprises numériques).
Amendement 18 sur la déduction de la TSN en tant que coût
L’amendement au considérant 27 remplace «il est prévu que les États membres autoriseront» les entreprises à déduire la TSN acquittée en tant que coût de l’assiette de l’impôt sur les sociétés sur leur territoire, par «il convient de trouver une future solution commune à l’échelle de l’Union» pour autoriser les entreprises à déduire la TSN acquittée en tant que coût.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Le traitement des coûts d’un assujetti aux fins des règles en matière d’impôt sur les sociétés est actuellement régi par la législation nationale en la matière. Les considérants d’une directive adoptée sur la base de l’article 113 du TFUE (concernant la taxe sur le chiffre d’affaires, les droits d’accises et d’autres formes de fiscalité indirecte) ne devraient pas prescrire l’adoption d’une nouvelle législation dans le domaine de l’impôt sur les sociétés, en particulier lorsqu’une telle obligation ne figure pas dans le texte juridique.
Amendement 23 sur le considérant relatif au traitement des données à caractère personnel
L’amendement au considérant 34 est bien plus spécifique que les modifications figurant dans l’amendement 39. Il indique que les États membres devraient être informés de la méthode utilisée pour déterminer la localisation des utilisateurs et contient une référence spécifique aux principes de nécessité et de proportionnalité.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement, dans la mesure où il ne semble pas contenir de précisions utiles, mais plutôt indiquer ce qui résulte de l’application des règles.
Amendement 24
L’amendement remplace «il est approprié de fixer le taux de TSN à 3 %, ce qui permet de parvenir à un bon équilibre [...]» par «la fixation du taux de TSN à 3 % permettrait de parvenir à un bon équilibre [...]». 
Position de la Commission: bien que la Commission ne s’oppose pas à la formulation proposée, elle n’en voit pas la nécessité.
Amendements 9 à 12, 14 à 16, 19, 20, 22, et 26 à 31 sur les considérants reflétant les amendements apportés au texte juridique
Ces amendements aux considérants reflètent les amendements du Parlement sur le texte juridique de la proposition, qui seront examinés ci-après.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir les amendements. Étant donné qu’il est proposé que la Commission ne soutienne pas, de manière générale, les amendements au texte juridique ci-dessous, il convient de rejeter les amendements reflétant de telles modifications dans les considérants.
Amendements 33 à 36 sur l’élargissement de la définition des services imposables en y intégrant le traitement des données et la fourniture de contenu numérique
Ces amendements relatifs à l’article 3 visent à élargir le champ d’application de la taxe en y intégrant les produits tirés de la fourniture de contenu numérique. En outre, les amendements proposent de remplacer la référence dans la proposition initiale à la «transmission des données» à prendre en considération – en tant que l’un des services imposables – par une référence au «traitement des données». À son tour, le traitement des données est défini, de manière assez large, dans un amendement à l’article 2, comme toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées sur des données à caractère personnel (telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation et la structuration).
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir les amendements. Le fait d’accepter les amendements proposés, et, en particulier, d’inclure dans le champ d’application de la TSN la fourniture de contenu numérique, reviendrait à étendre le champ d’application de la TSN au-delà des activités considérées comme fortement dépendantes de la création de valeur par les utilisateurs pour une entreprise, ce qui constitue la caractéristique sous-tendant le champ d’application objectif de la proposition de la Commission. Selon l’amendement et la référence au traitement des données, serait taxée non seulement la vente de données, mais aussi la simple collecte et utilisation des données, ce qui n’est pas l’un des objectifs de la directive relative à la TSN, comme expliqué au considérant 17 de la proposition de la Commission. Il convient également de noter qu’à la suite du Conseil ECOFIN du 4 décembre et de la déclaration commune de la France et de l’Allemagne, le Conseil devrait poursuivre les discussions techniques sur la base d’un champ d’application plus restreint de la proposition, qui ne couvrirait que les services de publicité. Le Conseil se dirige donc clairement dans le sens opposé du Parlement.
Amendement 37 sur la définition de l’assujetti
Les amendements relatifs à l’article 4 maintiennent la double condition pour devenir un assujetti soumis à la TSN. Toutefois, si le seuil des produits au niveau mondial est maintenu à 750 000 000 EUR, le Parlement propose de ramener le seuil des produits imposables de l’Union de 50 000 000 EUR à 40 000 000 EUR.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Le deuxième seuil, qui se rapporte aux produits imposables de l’Union et à l’empreinte numérique des entreprises dans l’Union, atteint mieux son objectif de protéger les entreprises qui démarrent et développent leurs activités numériques ainsi que les jeunes pousses et les entreprises en phase d’expansion grâce au niveau fixé par la proposition de la Commission.
Amendement 38 sur le lieu d’imposition
Les amendements relatifs à l’article 5 définissent les règles relatives au lieu d’imposition en ce qui concerne la fourniture de contenu numérique ajoutée par le Parlement européen à l’article 3.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Comme elle l’explique dans sa position sur les amendements relatifs à l’article 3 (amendements sur l’élargissement de la définition des services imposables en y intégrant la fourniture de contenu numérique), la Commission n’accepte pas d’élargir le champ d’application de la TSN. Les amendements relatifs à l’article 5 ne seraient nécessaires que si la Commission appuyait l’élargissement du champ d’application des services imposables.
Amendement 39 sur le traitement des données à caractère personnel
L’amendement à l’article 5, paragraphe 6, vise à garantir l’application du règlement 2016/679 sur le traitement des données à caractère personnel.
Position de la Commission: la Commission pourrait soutenir l’amendement, dans la mesure où celui-ci répond à l’objectif politique (prévu au considérant 34 de la proposition de la Commission).
Amendement 41 relatif au taux d’imposition
L’amendement concernant l’article 8 conserve le taux d’imposition à 3 %, mais apporte la modification linguistique suivante: «Le taux de TSN est fixé à 3 %».
Position de la Commission: bien que la Commission ne s’oppose pas à la formulation proposée, elle n’en voit pas la nécessité.
Amendement 42 imposant des obligations de vérification à la Commission 
L’amendement relatif à l’article 10, paragraphe 3, vise à établir que la Commission procède tous les trois ans à une vérification de la déclaration de TSN dans certaines circonstances.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement, étant donné qu’il ne relève manifestement pas des compétences de la Commission d’effectuer un audit fiscal. Il appartient aux administrations fiscales des États membres de procéder à ce type de vérification.
Amendements 43 et 44 sur l’État membre d’identification 
L’amendement relatif à l’article 13 propose une nouvelle règle en ce qui concerne l’État membre d’identification d’un assujetti. Il propose notamment que, si un assujetti cesse d’être redevable dans l’État membre d’identification choisi en vertu de l’article 10, paragraphe 3, point b), il puisse décider de conserver le même État membre d’identification pendant deux périodes d’imposition consécutives. Si, au terme de deux périodes d’imposition consécutives, l’assujetti n’est plus redevable dans cet État membre d’identification, il modifie son État membre d’identification conformément aux dispositions de l’article 10.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Même si la Commission comprend que cet amendement vise à simplifier les obligations administratives des assujettis, les règles ainsi modifiées pourraient provoquer des situations dans lesquelles une juridiction agit en tant qu’État membre d’identification pour les assujettis qui ne sont pas redevables de la TSN, ce qui entraînerait un coût pour cette juridiction.
Amendement 45 sur la période prévue pour les éventuelles modifications de la déclaration de TSN
L’amendement relatif à l’article 17, paragraphe 2, propose que les modifications de la déclaration de TSN soient transmises dans les deux ans à compter de la date à laquelle l’assujetti est tenu de déposer la déclaration initiale, par rapport à la proposition de la Commission, qui prévoit un délai de trois ans.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement, étant donné qu’un délai de trois ans semble plus raisonnable pour présenter des modifications, ce qui permet d’équilibrer la nécessité de limiter dans le temps une telle possibilité, tout en laissant une certaine marge de manœuvre aux assujettis pour corriger leur déclaration.
Amendement 46 sur l’adoption de mesures nationales relatives aux pénalités et sanctions
L’amendement concernant l’article 18, paragraphe 3, propose de préciser que les États membres devront adopter des mesures, «notamment des pénalités et des sanctions», visant à éviter la fraude, l’évasion et les pratiques abusives dans le domaine fiscal en ce qui concerne la TSN.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. La possibilité d’adopter des mesures nationales de lutte contre l’évasion fiscale en ce qui concerne la TSN devrait demeurer une option pour les États membres, dans la mesure où ces mesures devraient répondre à des préoccupations spécifiques qu’il est difficile d’anticiper à ce stade. En outre, il ne semble pas nécessaire de faire référence à des pénalités ou à des sanctions, étant donné que l’article 18, paragraphe 4, précise déjà que les règles nationales relatives aux sanctions, intérêts et autres frais en cas de retard de paiement ou de non-paiement de la TSN et les règles et procédures relatives au recouvrement des créances s’appliquent. Il ne faut pas non plus oublier qu’il appartient aux États membres d’établir de telles règles.
Amendement 47 demandant des rapports publics pays par pays sur la TSN payée
L’amendement à l’article 18, paragraphe 5, indique que la Commission devrait modifier la directive 2013/34/UE relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, afin d’y inclure des informations sur la TSN dans les normes de rapport pays par pays.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Les dispositions administratives figurant dans le dernier texte de compromis garantissent déjà que les informations concernées sont mises à la disposition des États membres.
Amendements 48 et 49 sur les échanges d’informations
L’amendement à l’article 20 établit un échange obligatoire d’informations sur la base de la directive 2011/16/UE sur la coopération administrative.
Position de la Commission: la Commission n’a pas d’objection à soulever contre l’esprit de cet amendement, mais ne pense pas qu’il est nécessaire, dans la mesure où ce point est déjà clarifié dans la proposition.
Amendements 40, 50 et 51 sur l’introduction d’une clause de révision et d’obligations en matière de communication d’informations pour les États membres
L’amendement 50 prévoit l’obligation pour la Commission d’évaluer l’application de la directive et de présenter un rapport au bout de deux ans, accompagné, le cas échéant, des propositions nécessaires, en mettant notamment l’accent sur:
a) le taux et son éventuelle augmentation de 3 à 5 % (avec l’introduction d’un abattement fiscal);
b) le champ d’application de la TSN et la possibilité de taxer le «commerce de détail en ligne» (biens ou services commandés via des interfaces numériques);
c) le montant des impôts payés dans chaque État membre;
d) les types d’activités numériques inclus dans le champ d’application de la directive;
e) les pratiques potentielles de planification fiscale relatives à la TSN;
f) la coopération entre les États membres; et
g) les retombées générales sur le marché intérieur, en tenant compte des possibles distorsions de la concurrence.
L’amendement 51 proposant l’introduction de l’article 24 ter vise à établir que les États membres communiquent chaque année à la Commission des informations concernant la TSN. En outre, l’amendement 40 relatif à l’article 5 établit que la Commission évalue l’application de la TSN en vue notamment de la création d’un éventuel mécanisme de règlement des litiges.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Les dispositions figurant dans le dernier texte de compromis comprennent déjà une clause de révision, qui prévoit un rapport de la Commission évaluant les progrès réalisés dans la révision des normes internationales en matière d’impôt sur les sociétés pour faire face aux défis liés à la transformation numérique, convenue au niveau de l’Organisation de coopération et de développement économiques. En tout état de cause, la Commission est en droit de contrôler et d’évaluer la mise en œuvre de la TSN et, sous réserve de son droit d’initiative, de proposer des modifications dans l’un quelconque des points spécifiques indiqués par le Parlement européen. Une telle clause de révision explicite et détaillée n’est donc pas nécessaire. Si la Commission ne s’oppose pas à l’établissement de rapports par les États membres, il ne semble pas nécessaire de prévoir une telle obligation, étant donné que les échanges d’informations entre la Commission et les États membres peuvent également avoir lieu sur demande.
Amendement 52 relatif à l’introduction d’une clause de caducité
L’amendement précise que la TSN est une mesure temporaire, indiquant le caractère provisoire de la TSN, et qu’elle s’applique uniquement dans l’attente d’une solution permanente convenue à l’échelle mondiale. Par conséquent, la directive TSN arrivera à expiration dès l’adoption:
a) de la directive du Conseil sur l’imposition des sociétés ayant une présence numérique significative;
b) de la directive du Conseil sur une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés et sur une assiette commune pour l’impôt sur les sociétés; ou
c) d’une directive mettant en œuvre un accord politique obtenu dans une enceinte internationale, comme l’OCDE ou les Nations unies.
Position de la Commission: la Commission ne devrait pas soutenir l’amendement. Bien que la Commission comprenne l’esprit de l’amendement, partage son objectif et reconnaisse pleinement que la TSN n’est qu’une solution provisoire qui devrait cesser de s’appliquer lorsqu’une solution globale sera convenue au niveau international, la formulation actuelle de la clause de caducité figurant dans le dernier texte de compromis élaboré par la présidence autrichienne constitue un lien plus équilibré entre la mesure provisoire à appliquer au niveau de l’Union et les solutions possibles au niveau mondial.

[bookmark: _GoBack]
